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8 juin 1998 Circulaire conjointe du Ministre d’Etat à l’Intérieur et 

du Ministre de l’Equipement n° 84 du 8  juin 1998 relative à la 

gestion et la protection des plages de baignade par les Communes 



 

8 juin 1998 

Circulaire conjointe du Ministre d’Etat à l’Intérieur et du Ministre de 

l’Equipement n° 84 du 8  juin 1998 relative à la gestion et la 

protection des plages de baignade par les Communes 

 

 Le littoral marocain qui s’étend sur plus de 3.000 Km de plages, constitue un espace 

économique et social qui connaît une grande affluence particulièrement pendant la période 

estivale, et autour duquel se concentre un grand nombre d’activités touristiques et 

économiques,. 

 

 En tant que domaine public de l’Etat, les plages sont affectées à l’usage direct et 

collectif du public. Chacun peut y circuler et s’y promener librement, s’y baigner 

gratuitement, sous réserve de respecter les prescriptions de la police administrative visant la 

protection et la préservation de ces plages. 

 

 Or, on constate que celles-ci connaissent de plus en plus de cas de pollution, et une 

prolifération d’activités industrielles et commerciales hétérogènes, ce qui porte atteinte à 

l’esthétique des côtes, à la santé des citoyens, et à l’équilibre écologique et au développement 

économique et social du littoral. 

 

 Les contrôles réguliers de la qualité de l’eau et des sables, notamment ceux réalisés 

depuis 1993 par les Services du Département de l’Equipement, démontrent que la plupart des 

plages contrôlées n’atteignent pas le degré de la qualité requise. Bien plus, la plupart d’entre 

elles se dégrade d’une année à l’autre, en particulier, celles qui se trouvent à proximité des 

points de rejets des eaux usées renversées dans la mer sans traitement préalable. 

 

 Ainsi, conformément aux Hautes Directives contenues dans la Lettre Royale adressée 

à Monsieur le Ministre d’Etat à l’Intérieur en date du 30 août 1966 au sujet de la nécessaire 

participation des communes par tous les moyens matériels et humains et la mobilisation de la 

population dans des campagnes permanentes en vue d’assurer la propreté des villes, et leurs 

périphéries ;  

 

 Et dans le cadre du renforcement de la décentralisation administrative qui implique la 

responsabilité des communes en matière de gestion des services publics et de sécurité et 

salubrité publiques, il a été décidé de mettre à la disposition des communes, pour une période 

renouvelable et moyennant une redevance annuelle à verser à l’Etat, les plages ouvertes à la 



baignade ainsi que leurs annexes, à charge pour ces communes de les gérer, d’y établir les 

installations nécessaires, de veiller à leur propreté, et d’assurer la tranquillité et la salubrité 

des estivants, et ce conformément aux conditions ci-après : 

 

Mise des plages à la disposition des communes : 

 

 Les plages ouvertes au public seront mises à la disposition des communes en vertu 

d’arrêtés du ministre de l’Agriculture, de l’Equipement et de l’Environnement (Département 

de l’Equipement). 

 

 Cette mise à disposition conférera aux communes la gestion directe des plages sises 

dans leur ressort territorial, y compris le droit d’accorder aux particuliers des autorisations 

d’occupation temporaire du domaine public, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

 

-Affectation de 70% de la superficie totale de la plage aux utilisations collectives à titre 

gratuit ; 

-Affectation des 30% de la superficie restante de la plage aux activités commerciales et 

économiques à autoriser par la commune moyennant une redevance annuelle à son profit ; 

-Réalisation par la commune concernée, des équipements et installations mentionnés dans le 

cahier des charges annexé à la présente circulaire. 

 

 L’arrêté de mise à disposition sus-mentionné, pris conformément aux dispositions du 

dahir du 30 novembre 1918 sur les occupations temporaires, précise notamment : 

  - la situation, les limites et la superficie de la plage ; 

  -la partie de la plage réservée aux activités économiques et commerciales 

(utilisation soumise à redevance) ; 

  - la partie de la plage réservée à l’estivage (utilisation gratuite) ; 

  - les accès publics à la plage ; 

 - la nature des activités commerciales et de loisirs dont l’exercice est autorisé dans la 

plage ; 

 - la nature, le nombre et l’emplacement des équipements et des infrastructures 

sanitaires ; 

- la redevance annuelle due par la commune, à verser à la Trésorerie Générale (50% de la 

redevance fixée pour les plages ouvertes à l’estivage par arrêté conjoint du Ministre des 

Travaux Publics et du Ministre des  Finances et des Investissements Extérieurs n° 799, du 12 

août 1997) ; 



  - la durée de mise à disposition du domaine public ; 

 - l’emplacement des équipes de secours et de leurs équipements  (protection civile, 

croissant rouge,...) ; 

  - les postes de sécurité (police, gendarmerie,...) et leur emplacement. 

 

 Un plan de situation qui sera joint à l’arrêté de mise à disposition indiquera 

l’emplacement des différents équipements et infrastructures sus-mentionnés, et un cahier de 

charges annexé audit arrêté, définira les droits et les obligations respectifs de la commune et 

de l’Etat. 

 

 Dans la limite de la durée de validité de l’arrêté d’occupation temporaire, les 

Communes peuvent céder leurs droits, inhérents à la mise à disposition, à des organismes 

publics ou privés qui se substitueraient à elles pour tous leurs droits et obligations, étant 

entendu que la Commune demeure seule responsable vis-à-vis de l’Etat quant à ses 

engagements relatifs à la réalisation, des installations et la préservation de la qualité et de la 

propreté de la plage. 

 

 II- Mise des plages publiques à la disposition d’organismes publics ou privés 

 

 Au cas où la Commune s’abstiendrait ou n’est pas capable de prendre en charge les 

missions sus-mentionnées, l’Administration lance un appel d’offres pour choisir l’organisme, 

public ou privé, qui se substituera à la Commune dans les mêmes conditions que celles citées 

plus-haut. 

 

 III- Constitution d’une Commission Provinciale de suivi : 

 

Il est créé une Commission Provinciale de Suivi chargée de superviser la conformité des 

plages aux utilisations publiques. Cette Commission, placée sous la Présidence de Messieurs 

les Walis et Gouverneurs a pour attributions suivantes : 

 

 - de proposer les plages à mettre à la disposition des communes ; 

 - de proposer l’ouverture ou la fermeture des plages au public ; 

-de veiller au contrôle permanent des plages et d’en établir ces rapports périodiques ; 

 - de proposer les mesures nécessaires pour la préservation de la santé et  

   de la sécurité des ; 



 - de veiller au respect des prescriptions du cahier des charges ; 

- d’émettre des avis sur les demandes des organismes publics ou privés  tendant à l’exercice 

des missions confiées aux communes en matière de gestion des plages (cas de l’appel 

d’offres) ; 

- d’organiser des campagnes de sensibilisation pour inciter les citoyens et les estivants à 

préserver la propreté et d’esthétique de la plage ; 

- d’émettre des avis sur les demandes formulées par les particuliers tendant à l’occupation 

temporaire du domaine public maritime mis à la disposition  des communes ; 

 - de suivre la réalisation des projets programmés et l’entretien des plages. 

 

 La Commission Provinciale de suivi comprend les représentants des Administrations 

suivantes : 

 

 - l’autorité Locale -Président ; 

 - les communes concernées ; 

 - le Département de l’Equipement ; 

 - le Département de l’Environnement ; 

 - le Département de la Santé Publique ; 

 - le Département du Tourisme ; 

 - la Protection Civile. 

 

 Monsieur Le Wali ou Le Gouverneur peut associer aux travaux de la Commission 

toute personne dont la compétence ou la spécialité peuvent enrichir les débats et travaux de la 

Commission. 

 

 Il y a lieu de signaler à cet égard que les compétences dévolues à la commission 

précitée ne concernent que les plages mises officiellement à la disposition des communes ou 

des organismes publics ou privés, conformément à la procédure sus-mentionnée. 

 

 Aussi, est-il demandé à Messieurs les Walis et Gouverneurs de réunir les 

Commissions précitées dans les meilleurs délais pour choisir les plages à mettre à la 

disposition des communes (à l’exception des plages déjà autorisées directement aux 

privés par le Département de l’Equipement), et de constituer le dossier de mise à 

disposition qui doit comprendre les pièces suivantes : 

 



 - la demande de la collectivité locale ; 

 - le procès verbal de l’accord de la commission provinciale ; 

 - le cahier des charges après sa finalisation, signé par la commune et 

    après son approbation par les autorités de tutelle ; 

 - le plan parcellaire de la plage indiquant la zone réservée à l’usage public et  

    celle réservée aux activités commerciales et économiques, ainsi que les 

    différentes infrastructures projetées ; 

 - l’engagement de la commune à acquitter la redevance domaniale à l’Etat. 

 

 Monsieur le Wali ou Gouverneur transmettra ce dossier au Ministère de l’Agriculture, 

de l’Equipement et de l’Environnement (Département de l’Equipement) pour établir l’arrêté 

définitif de mise à disposition. 

 

 Enfin, Messieurs les Walis et Gouverneurs de SA MAJESTE LE ROI dans les 

Wilayas, Préfectures et Provinces sont invités à veiller à la bonne exécution des présentes 

dispositions, au suivi de leur mise en oeuvre en liaison avec les Communes concernées, à la 

programmation des crédits nécessaires dans les budgets des communes concernées, et à 

prendre toutes les dispositions légales qui s’imposent en cas de non respect par les communes 

de leurs engagements. 

 

 



 

 

 

 

 

Décret n° 2-96-290 du 13 safar 1417 (30 juin 1996) Instituant une 
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